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Bonjour à toutes et à tous,  

Merci aux organisateurs de ceIe journée (CRVF N-A, CSE TER N-A…), de leur invitaMon et 
d’organiser une telle iniMaMve au moment où les élus-es du Conseil Régional sont appelés à 
se prononcer sur une délibéraMon  visant à meIre, à terme ,en concurrence certains lots de 
TER et de débaIre, in fine, d’une nouvelle convenMon TER qui pourrait entraîner de 
nouvelles formes de déshumanisaMon du Service public ferroviaire.  

La CONVERGENCE NATIONALE RAIL (CNR), de composiJon pluraliste, forte de 117 collecJfs 
et comités d’usagers adhérents, de collecJvités locales, d’élus-es, de syndicats, 
d’associaJons, de citoyennes et citoyens, intervient sur l’ensemble des problémaMques qui 
fondent la consistance du Service public ferroviaire. Elle consMtue un relais, un point  d’appui 
pour les mobilisaMons qui se déroulent en territoires. C’est un ouMl d’impulsion, de 
coordinaMon et d’intervenMon vis-à-vis des autorités publiques et des DirecMons de la SNCF. 

Je rappelle d’entrée que la CNR, contrairement à la FNAUT par exemple, est résolument 
opposée à l’ouverture à la concurrence des acJvités ferroviaires. Car, comme pour d’autres 
services publics qui ont vu leurs acMvités livrées à la concurrence conduisant à des formes de 
libéralisaMon voire à des privaMsaMons parMelles ou totales, ce sont toujours les mêmes 
arguments et prétextes fallacieux qui sont avancés, du style : « plus de choix pour les 
usagers/consommateurs- baisse des tarifs-améliora8on du service-baisse des coûts de 
produc8on … » et j’en passe ! Malheureusement la réalité est tout autre ! Les coûts ne 
baissent pas à service égal et rapidement sous le coup d’impéraMfs financiers et de 
restructuraMons, le service se dégrade et les tarifs augmentent.  
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Si on devait se convaincre en citant un exemple, ce serait celui de la Région PACA  où l’octroi 
à la société TRANSDEV de l’exploitaMon de la ligne TER MARSEILLE-NICE voit l’argent public 
couler à flots pour tenter de démontrer que le privé fait mieux que le Service public ! Pour 
bien préparer l’arrivée du Privé, le Président Macroniste de la Région PACA , a subitement 
supprimé une tarificaMon avantageuse pour les usagers du rail !!  

Contrairement à un Service Public, digne de ce nom, une entreprise privée recherche pour le 
moins une rentabilité financière à court terme voire doit verser des dividendes à des 
acMonnaires. L’ouverture à la concurrence induit de plus en plus de gaspillage dans la gesMon 
administraMve (mul8plicité des structures, lancement appels d’offres, négocia8ons et 
procédures de contesta8on avec les autres opérateurs , notamment avec ceux non retenus…) 
au-delà même du gaspillage consécuMf aux dysfoncMonnements induits par la séparaMon de 
la gesMon de l’infrastructure de celle de l’exploitaMon, sans parler des incohérences 
coupables liées à la balkanisaMon de l’organisaMon interne de la SNCF , accentuée depuis la 
structuraMon de celle-ci en 5 sociétés anonymes.  

Le rail, vous le savez, est un système de transport guidé, intégré, qui s’exploite en réseau. 
Séparer la gesMon de l’infrastructure de celle de l’exploitaMon, faire intervenir des opérateurs 
différents sur un même réseau ne peut que nuire à son efficacité par l’absence de 
coordinaMon, la diluMon des responsabilités, l’absence de complémentarité et de 
mutualisaMon. Avec la mulMplicaMon d’opérateurs, la sécurité ferroviaire pâMrait de la perte 
de vision globale de l’ensemble du réseau, singulièrement dans des zones à forts trafics 
puisque le privé se posiMonne prioritairement sur des relaMons jugées rentables au sens 
financier du terme.  

Dans le cadre du dogme libéral européen traduit par ceXe fumeuse formule « la 
concurrence libre et non faussée » qui s’avère être complètement faussée, le choix que font 
certains décideurs poliJques de favoriser l’arrivée du privé sur les rails, parJcipe de l’idée 
de répondre à des intérêts privés et non pas de répondre aux  problèmes que rencontrent 
les usagers au quoJdien.  

En maMère de sécurité ferroviaire,  il faut bien voir que certains opérateurs et pas des 
moindres, déplorent le fait que les impéraMfs techniques et juridiques liées au niveau de la 
sécurité ferroviaire, sont trop contraignants  car, disent –ils , ils les empêchent de faire du 
business sur les rails comme ils le souhaiteraient !! Nous posons une quesJon : «  est ce que 
la sécurité ferroviaire va devenir une variable d’ajustement des poliJques libérales 
entraînant libéralisaJon, dérèglement et démantèlement du secteur ferroviaire ? Voyons 
bien que dans le cadre d’appels d’offres, l’aIribuMon des lignes à différents opérateurs, 
interdira la redistribuMon des receIes et des dépenses entre les lignes d’une même région 
afin de gommer certaines inégalités.  

Les coûts jugés trop élevés du transport ferroviaire en France ne proviennent pas de 
l’absence de concurrence mais de poliMques délibérées , consécuMves à des choix clairement 



assumés : désengagement financier de l’Etat qui subven8onne largement les routes, deDe 
portée par l’infrastructure réseau qui pèse lourdement sur tout le système ferroviaire, 
subven8ons massives aux modes de transports concurrents du rail ( rou8er, secteur aérien…) 
pourtant bien plus néfastes en maMère tant écologique que sociale . De plus l’augmentaMon 
exponenMelle du montant des péages  (droit d’accès, droit de circuler…), les plus élevés 
d’Europe, que doit verser la SNCF pour faire circuler ses trains, se répercute sur le prix des 
Mtres de transport alors que le transport rouMer ne paie praMquement rien pour uMliser les 
infrastructures rouMères et que les coûts externes (pollu8ons, accidentologie, 
bruits ,dégrada8on des infrastructures rou8ères, conges8ons rou8ères…) qu’il génère pour la 
collecMvité naMonale, ne sont pas répercutés sur le  coût du transport.  

Afin de préparer l’arrivée de la concurrence, les Régions (AOT) réduisent les moyens  des 
convenMons TER (-10% en Nouvelle Aquitaine : suppression des contrôleurs dans certains 
trains) et de concert, les Régions et SNCF ferment les gares,  les guichets  et réduisent ou 
suppriment les postes de cheminots dans les gares, les trains et sur les quais. Ces poliMques 
de deshumanisaMon des emprises de la SNCF en vigueur depuis nombre d’années  sont 
source d’insécurité et de dégradaMon de la qualité du service rendu aux usagers. C’est bien 
ceIe poliMque d’atrophie du Service public et de discriminaMons dont sont vicMmes nombre 
d’usagers de la SNCF, face notamment à la dématérialisaMon de la vente des Mtres de 
transports qu’a dénoncée à plusieurs reprise la Défenseure des Droits et qui a conduit la CNR 
à déposer au Tribunal AdministraMf de MONTREUIL(93) deux recours contre la DirecMon 
Générale de la SNCF et de SNCF Voyageurs.  

Des rapports l’ont déjà pointé, la mulMplicaMon des enMtés et des responsabilités affecte 
l’efficacité organisaMonnelle du système ferroviaire. C’est ainsi, par le surcoût pour les 
finances publiques, la dégradaMon du service rendu aux usagers, la désorganisaMon du 
système, la pression des citoyens-es,  prés d’une dizaine de Pays en Europe ont repris en 
gesJon publique des acJvités ferroviaires, préalablement confiées au privé  singulièrement 
pour l’exploitaJon du transport régional de voyageurs.  

Dans le cadre de correspondances, en situaMon perturbée de surcroît, impliquant plusieurs 
opérateurs, quelles seront les garanMes et quelles seront les compensaMons pour les 
usagers ? On voit déjà de plus en plus , en raison de la structuraMon de la SNCF en 5 sociétés 
anonymes, autonomes voire concurrentes entre elles, des TER parMr quasi-vides car ils n’ont 
pas aIendu quelques minutes un TGV légèrement retardé qui allait les remplir d’usagers ! 
Plus le nombre d’opérateurs se mulMpliera, plus ces aberraMons se mulMplieront.  

Parmi les défenseurs de la concurrence circule l’idée que la SNCF est déficiente, ce que l’on 
peut constater à certains moments et le déplorer, et que l’arrivée de la concurrence 
l’obligerait à améliorer la qualité de son service. C’est totalement faux ! La préparaJon de 
l’arrivée de la concurrence, avec la baisse des coûts de producJon, donc moins de  moyens 
humains et matériels pour soit disant rester compéJJfs, cela consJtue avec le 



désengagement public du rail, avec l’autoconcurrence au sein du groupe SNCF,  les 
principales causes de la détérioraJon de la qualité de service fourni aux usagers.  

La concurrence ne saurait répondre aux problèmes des zones désertées par les trafics 
ferroviaires. Ils concernent des zones peu rentables financièrement contrairement aux 
grands axes.  Les sociétés privées, fussent elles coopéraMves, sont soumises à l’équilibre 
financier et n’ont pas l’intenMon, à moins d’être arrosées de subvenMons publiques, de 
s’aventurer à desservir des campagnes peu peuplées où l’agriculture et l’industrie sont en 
déclin.  

De ce point de vue , certains amateurs de trains et d’autres anM-SNCF se sont emballés pour 
le projet «  coopéraMf » porté par la SCIC(Société CoopéraMve d’Intérêt CollecMf)  dénommée 
RAILCOOP, prévoyant de rouvrir la ligne ferroviaire BORDEAUX-LYON, de faire circuler des 
trains de FRET et annonçant de façon cyclique des ouvertures de nouvelles lignes. CeIe 
société qui, a son lancement, indiquait sur son site, faire rouler des trains « sans subvenMons 
publiques » s’appuie essenMellement sur des fonds publics, principalement  des collecMvités 
territoriales. Contrairement à la complémentarité affichée, RAILCOOP agit aujourd’hui en 
concurrent des acMvités de la SNCF.  Quand on examine nombre «  de sillons ferroviaires »  
sollicités par RAILCOOP à SNCF Réseau, on s’aperçoit que plusieurs d’entre eux rentrent en 
concurrence avec les TER de la SNCF.  Si il fallait se convaincre de la vraie nature et de la 
finalité de l’opéraMon « RAILCOOP » voyons bien que la direcMon de ceIe société milite 
acMvement en faveur de la poursuite de la libéralisaMon du secteur ferroviaire,  allant jusqu’à 
adhérer au lobby européen dénommé « ALLRAIL »qui représente les concurrents ferroviaires 
aux opérateurs historiques de chemin de fer. Aujourd’hui, c’est beaucoup plus RAILFLOP 
que RAILCOOP ! Dans le prolongement des différentes analyses produites par la CNR , 
pointant le fait que l’opéraMon RAILCOOP consMtuait le « cheval de Troie »  de l’ouverture à la 
concurrence , la presse spécialisée n’a pas hésité ces dernières semaines à Mtrer ses arMcles : 
« RAILCOOP : la privaMsaMon ferroviaire sous façade citoyenne » ou encore  RAILCOOP :  un 
laboratoire de la privaMsaMon du rail « .  

Dans un contexte de poursuite de la libéralisaMon du Secteur ferroviaire comme on le voit 
aujourd’hui avec les aIaques de la Commission Européenne visant à démanteler l’acMvité 
FRET de la SNCF où l’ouverture à la concurrence à fait tant de dégâts, la Convergence 
NaMonale Rail milite avec d’autres , ici avec le Comité Régional de Vigilance Ferroviaire, pour 
revenir à un Service public ferroviaire unique, intégré , permeIant cohérence, cohésion 
territoriale, mutualisaMon et coordinaMon des moyens et ressources, péréquaMon, égalité 
d’accès et de traitement , facilitant les complémentarités, l’inter et la mulM- modalité, 
travaillant les synergies, les coopéraMons entre les acMvités au lieu de la concurrence. En 
maMère de tarificaMon,  nous proposons de revenir à un tarif kilométrique, dégressif, flexible  
et bon marché. La concurrence n’est pas la soluMon aux problèmes du train mais au contraire 
consMtue un élément de déstabilisaMon. Elle n’est pas inéluctable ! La montée en puissance 
inévitable des enjeux écologiques et nos luIes pluralistes et convergentes peuvent imposer 
au contraire le renouveau du service public ferroviaire, seul moyen de répondre à l’intérêt 



général de façon saMsfaisante en réussissant une véritable transiMon écologique et 
énergéMque.  

Ainsi, la Convergence NaMonale Rail demeure disponible pour s’inscrire comme aujourd’hui 
dans des acMons et autres iniMaMves visant à meIre en échec la casse du Service public 
ferroviaire et à faire prévaloir d’autres orientaMons plus conformes à l’intérêt général et à la 
réponse aux besoins du plus grand nombre.  

 Je vous remercie de votre aIenMon. 


